
Rythmes scolaires Lesélus reprennentla main
La «souplesse»promise
sur cettemesure
contestéeinquiète
certains, qui craignent
un désengagement
financier de l'Etat. Et en
pratique, bien desvilles
garderont la semainede
quatre jours et demi.

L
J association des maires de

France(AMF)hésite àseré-
jouir. La réforme des ryth-

mes scolaires, emblématique me-
sure du quinquennat I-Iollande et
très contestée à l'époque, ne sera
plus obligatoire à compter de la
prochaine rentrée.Pendant la cam-
pagne,Emmanuel Macron s'esten-
gagéàredonner de la «souplesse»
aux municipalités notamment dans
l'application de cette réforme. Les
communes, en «lien étroit» avecles
écoles,auront désormais le choix :
retourner à la semaine de quatre
jours de classe, ou conserver le
rythme de quatre jours et demi. Un
décret estdéjàprêt, assure l'entou-
rage du Président, et devrait être
publié cet été.«Ce texte a toutesles
apparences de bonnes intentions,

puisqu'il nous redonne la liberté»,
commence Agnès Le Brun, vice-
présidente de l'AMF, qui fédère
98% des communes du territoire.
Elle reste pourtant sur la réserve :
«Jesuiscirconspecte. Il ne faudrait
pas quecesoit unefaçon pour l'Etat
de se désengager financièrement.
L'aide donnéeestdéjà insuffisante.»

«Enorme machine». Depuis la
mise en place de la réforme, l'Etat
débloque une enveloppe annuelle
pour aider lescommunes àfinancer
les activités périscolaires,pour per-
mettre de garder lesenfants jusqu'à
16h30. Emmanuel Macron s'esten-
gagé à maintenir ce fonds jus-
qu'en 2019puis de le réserver aux
communes les plus pauvres.
Aujourd'hui, l'aide estde 50 euros
par élève et par an (90 euros pour
les municipalités les plus endiffi-
culté) sur les240 eurosdépensésen
moyenne, selonl'AMF. Letemps en

compétence des communes.
Au-delà desdifficultés techniques
(locaux,animateurs formés en nom-
bre suffisant, etc.), les élus avaient
tempêté àl'époque contre ce trans-
fert de charges. Une vingtaine de
petites communes rebelles avaient
même tenté de mener la résistance
au moment dela généralisation de
la réforme, àla rentrée 2014.Finale-
ment, aprèslespremiers mercredis
un peu chaotiques, les élus avaient
plié. Ils appliquaient depuis la ré-
forme bon anmal an. Au point, as-
sure VanikBerberian, président de
l'associationdesmairesruraux, que
«lesrythmes n'étaient plus un sujet.
Nousn'enparlions plus.»
Emmanuel Macron remet donc le
sujetsur la table.Lesconseilsmuni-
cipauxvont devoir ànouveaudébat-
tre...Continuer?Enclencher la mar-
chearrière?Certainesmunicipalités
ont déjà commencé à réfléchir, à
l'image de Lyon. «Ons'estposé la
question avant l'élection du Prési-
dent vu que la majorité des candi-
datsproposaientderevenir sur cette
réforme», explique la mairie. Tous,
en réalité, sauf Benoît Hamon. A
Lyon, il aété décidé «aumoins pour
l'annéeprochaine» decontinuer le
rythme desquatre jourset demi «De
toutefaçon, onnepouvaitpas seper-
mettre de tout chambouler comme
ça,aussivite. La rentréede septem-
bre ne s'organisepasjuste l'été qui
précède, rétorque la municipalité.
C'est une énorme machine. Pour
cetteréforme,onmobilise1600 ani-
mateurs pour les 36000 écoliers.»
Pour la rentrée2017,aucun change-
ment à Lyon, donc. Pour la suite,
rien n'est tranché, «trop tôt pour
dire». Dansles grandes aggloméra-
tions, il semble de toute façon im-
possible que la semaine de quatre
jours et demi soit abandonnée dès
septembre,tant l'organisation de la
rentrée se prépare longtemps à
l'avance.

«Attractivité». Pource qui estdes
petites communes, le président de
l'association des maires ruraux
doute également qu'elles revien-
nent rapidement à la semaine de
quatrejours.«cAmonavis, il n'y aura

car il n'estjamais simplede changer
une organisation. Et puis pour les
petites communes, l'école, c'est un
élément d'attractivitépour les fa-
milles. Elles sont souventfières des
activités périscolaires proposées.»
Ainsi, par exemple,àJanvry,village
de650habitants dans l'Essonne,le
maire, Christian Schoettl (Nouveau
centre), faisait partie des élus les
plus remontés contre cetteréforme
qui «épuise les enfants». Il avait
d'ailleurs pris soin de n'embaucher
quedesvacatairespour les activités
périscolaires, misant sur la sup-
pression decette «réforme idiote».
Sans se débiner, il annonce que
les 60 élèvesdesa commune vont
repasser à la semaine de quatre
jours dèsla rentrée...maisqu'il con-
tinuera de proposer les ateliers
d'équitation et d'anglais après la
classe.Francette Popineau, repré-
sentante du principal syndicat des
enseignants deprimaire (Snuipp),
se désespèreque tout aille si vite.
Elle lance un appel aunouveau pré-
sident: «Ne recommencez pas les
mêmeserreurs.La réformedes ryth-
mesn'avait associéà la réflexion ni
lesenseignants ni lesparents. Pre-
nons le temps cette fois!»

MARIE PIQUEMAL
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Dans sa logique de redonner «souplesse» et «liberté» aux acteurs
de terrain, Macron prévoit «quelques aménagements» à la
réforme du collège. Il assure ne pas vouloir l'abroger,
mais «revenir à l'esprit initial». Les choses pourraient changer
sur les 20% dégagés dans l'emploi du temps des élèves pour les
enseignements pratiques interdisciplinaires (les fameux EPI),
ces projets transversaux montés par deux ou trois profs. «Ce
volume horaire de 20 % demeure mais chaque établissement
pourra décider de ce qu'il en fait : continuer les EPI, ou remettre
en place des parcours Mangues (deux langues vivantes dès la
sixième), ou bien des enseignements de langues anciennes»,
explique l'entourage du président. Qui décidera? Le conseil
d'administration de l'établissement.
En primaire, le changement risque paradoxalement de plomber
le moral des troupes : dans les écoles les plus fragiles (REP+),
les CP seront au plus 12par classe. Certes, les profs apprécient
les effectifs réduits, mais pour financer cette mesure, Macron
met fin au dispositif «plus de maîtres que de classes»,
qui affectait un enseignant en plus dans ces écoles pour monter
des projets et renforcer les apprentissages fondamentaux.
Mise en place sous Hollande, cette réforme n'a pas eu le temps
d'être évaluée : la voilà déjà supprimée. M.P.
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DEPARIS, 17H 30

[auprès de militaires
Iblessés à l'hôpital

Emmanue
Macron et son éoous
Bi iciitte sont accueilli
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